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MEMOIRE 

POUR M. Efticnne de Vcifficrc Prieur de 
Merlou , Intimé. 

C ONT 'R E ntM*' T terre Guerin de Tencin 

aAbbê de Vezelay } jifpellant. 

A Sentence des Requêtes du Palais , dont 
le Sieur Abbé de Tencin efl appellant , 
maintient Le Sieur Abbé Veilïiere en la 
polTeiTion & joûilTance du Prieuré de Mer- 
lou , ÔC condamne le Sieur Abbé Tencin à 
la restitution des fruits , & aux dépens. 
Cette Sentence intervenue après un dé- 
libéré , ÔC par le fuffrage unanime de tous les Juges , devoit 
d'autant moins faire le fujet d\in appel, qu'elle n'efl que l'e- 
xécution précife d'un Arreft contradictoire que la Cour a 
rendu le 2. Mars 1658. 

FAIT. 

Le Prieuré de Sainte Marie Madeleine de Merlou , Dio- 
cefe de Beauvais, dépendant de l'Abbaye de Vezelay, ayant 
vacqué en 1717. par la mort du fieur Abbé de Preffigni , 
dernier paifible potfeiTeur , le Sieur Abbé de Tencin fans au- 
cun titre Canonique en a pris pofTelTion le 21. Juillet. de la 
même année 1717, il a prétendu feulement que ce Prieuré 
étoit uni a fon Abbaye de Vezelay , par la Bulle de feculari- 
ktion de cette Abbaye du mois de Janvier 1537. 

D'un autre côté le Sieur Veiffiere s'eft fait pourvoir en Cour 
de Rome du même Prieuré comme vacant par la mort de 
ee dernier Titulaire , & en a pris po0LiTion le 27. Juin 1719. 
Le Sieur Abbé de Tencin y foiioa oppofition $ c'efteequi 
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obligea le Sieur Veifïïere à fe pourvoir en complainte au 
Balliage de Senlis. 

Le 26. juillet 17 19. le Sieur Abbé de Tencinévoca la eau- 
fe en la féconde Chambre des Requêtes du Palais , ÔC le 18* 
Aouft fuivant il fit au Greffe des Requêtes une affirmation 
de voyage r jurant & affirmant être venu exprès de la Fille de 
Sens , (en qualité de Grand Vicaire & Archidiacre de Sens, ). 
en la Ville de Paris diflante de vingt-cinq lieues , pour y. faire: 
plaider cette cauje , dont il requit acle , &c. 

Le 17. Avril 1720. il fit lignifier cette affirmation de vo- 
yage au Sieur Abbé Veifïïere , qui en fut d'autant plus fur- 
pris , que le Sieur Abbé Tencin demeuroit depuis long-temps 
à Paris , & que perfonne n'ignore que dans le temps de cette 
affirmation , c'eft-à-dire au mois d' Aouft 17 19. il avoit des 
motifs bien plus importans d'y réfider, puisqu'il y travailloit 
pour lors à faire des Profelytes ; * l'abjuration fàmeufequi fe 
ht à Melun entre fes mains au commencement du mois de 
Septembre de la même année , en elt une preuve publique 
qu'on ne fçauroit révoquer en doute. Le procès dont il 
s'agit n'étoit donc pas ce qui avoit obligé le Sieur Abbé de 
Tencin de venir de Sens à Paris , comme il le dit ; puifqu'il 
eft fi confiant que pour lors ilréfidoit en cette dernière Villes 
occupé uniquement d'actions bien plus méritoires & plus 
précieufes félon luy , que celle qu'il venoit d'intenter aux 
Requêtes du Palais contre le fieur Veifïïere. 

Au mois de Juin 1720. lacaufe y fut plaidée , & le Sieur 
Abbé de Tencin prétendit deux enofes ; l'une, que l'union 
du Prieuré de Merlou avoit été canoniquement faite par la 
Bulle de fecularifation de 1537, l'autre,que cette union avoit 
été confirmée par des Lettres Patentes de 1653 ? enregiftrées 
en la Cour par Arreft du 2. Mars 1658. nonobstant lesop- 
pofitions Se appellations comme d'abus du Sieur Bongueret , 
qui efloit pour lorsPrieur de Merlou. 

Mais le Sieur Abbé de Veifïiere ayant établi au contraire 
que l'union étoit abufive dans fon principe , preferite par 
le laps de temps, enfin condamnée même expreffement par 
l'Arrêt de 1658. Sentence contradictoire eft intervenue le 

(*) Le Sieur Abbé de Tencin reçue à Melun le Septembre 171?. l'Abjura- 
tion du Sieur L. . . 
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i4« J u *n 1720. qui Va maintenu diffinitivement dans la pai- 
fible pofleflîon de ce Prieuré. 

Le Sieur Abbé de Tencin eft appellant de cette Sentence ; 
appel téméraire & infoutenable : c'efl ce qui s'établit très- 
fommairement. 

MOYENS. 

Le Prieuré de Merlou a vacqué par la mort d'un titulaire 
paifible. Le Sieur Veifïiere eft le feul qui en ait des Provi- 
lion canoniques. Il n'y a donc pas de difficulté à le main- 
tenir. 

On oppofeune union que l'on trouve, dit-on, dans une 
Bulle de 55 37 : il faut avouer que les Abbez de Vezelay qui 
ont précédé leSieurde Tencin, ont efté bien negligens ou 
bien deiintereflez , puifqu'ils n'ont jamais fait ufage de ce 
titre. C'eft en 1717. pour la première fois que Ton a penfé à. 
faire valoir cette union, 180. ans après la Bulle. Cette idée 
ne prévient pas en faveur du moyen. 

Mais pour en découvrir toute l'illufion, il faut approfon- 
dir cette prétendue union, fur laquelle le Sieur Abbé de Ten- 
cin fonde tout fon droit. 

L'Abbave de Vezelay fut fecularifée par une Bulle du Pape 
Paul III. cfe l'année 1537. Quoyqu'elle eût par elle-même des 
revenus plus que fuffifans pour fournir à la dignité d'Abbé 
& au Chapitre feculier que l'on érigeoit , les Abbé & Reli- 
gieux qui follicitoient cette grâce y firent inférer une claufe, 
portant union à la Manfe Capitulaire des Prieurez de Langy, 
Merlo ou Merlou , Bornel , Villeferve & oyfey. 

Cette Bulle fut pleinement exécuté en ce qui concernoit 
la fecularifation ; mais comme l'union eftoit trop vicieufe 
pour pouvoir fe foutenir fi elle eftoit attaquée , le Chapitre 
n'ofa en faire aucun ufage; les Titulaires jouirent paifiblement, 
& après leur mort ils ont eu des fucceflèurs pourvus qui ont 
joiii de même fans aucun trouble. 

11 y avoit plus de cent ans que les ehofes eftoient dans cet- 
te fituation , lorfque le Chapitre de Vezelay conçut le def- 
fein de profiter de cette union , fe flatant fans doute que 
l'antiquité de la Bulle luy donneroit une autorité qu'elle n'a- 
voit pas par elle-même. Dans cette vûë il obtint des Lettres 
Patentes au moisde Juillet 1653. confirmatives de la bulle 
de fecularifation. 

Aij 
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Il les prefenta au Grand Confeil, qui par Arrefl du 26.Aoufl 

de la même année , ordonna qu'avant faire droit l'Abbé de 

Vezelay , & les Titulaires des cinq Prieurez , feroient afli- 

gnez pour déduire leurs intereflsfur ladite fecularifation,pour 

ce fait être ordonné ce que de raifon. 

Le Chapitre fentoit bien qu'il eftoit dangereux de s'ex- 
pofer à une contradiction ; il abandonna le Grand Confeil ôt 
le pourvût en la Cour pour obtenir l'enregiftrement des mê- 
mes Lettres;mais il ne fut pas plus heureux ;puifque par Arrefl: 
du 12. Janvier 1654 , il fut ordonné qu'avant faire droit lef- 
dites Lettres feroient communiquées à l'Abbé de Vezelay , 
aux Prieurs de Villeferve , Merlo ouMerlou , Bornel , Oyfey 
& Langy. 

Alors le Chapitre forcé par ce concert de toutes les Cours 
à mettre en caufe les Parties intereflees , fit affigner l'Abbé 
de Vezelay , ÔC les Prieurs dont il eftoit parlé dans l'Arrefl; 
mais voyant bien qu'il ne réiiiïiroit pas à faire valoir une, 
union fi vicieufe ,ot d'ailleurs prefcrite par le laps de plus 
d'un fiecle , il forma une demande fubfidiaire contre l'Abbé 
de Vezelay , à ce qu'il fut tenu de faire valoir l'union , finon 
condamné de faire partage au Chapitre ; à l'effet dequoy 
tous les biens, tant de la Manfe Abbatiale que de laManfe 
Capitulaire , feroient mis en trois lots , dont l'Abbé auroit 
le premier , le Chapitre le fecond,ôt le troifiéme demeureroit 
pour les charges. 

D'autre part le Sieur Bongueret Prieur de Merlou appella 
comme d'abus de la Bulle de fecularifation de 1 5 37 ; appel 
comme d'abus qui ne fut point reftraint au chef de l'union; 
mais qui efloit indéfini. 

Sur ces différentes demandes intervint Arrefl contradictoi- 
re le 2. Mars 1658 , par lequel la Cour, fa-is s'arrêter aux 
oppofitions & appellations comme d'abus , ordonna que les Lettres, 
Bulles & fignatures de Cour de Rome feroient cnregifrées, 
pour jouir par les impetrans de l'effet contenu en icelles , à lare- 
ferve de l'union des Prieurez dont ejl que f ion , dépendant de la- 
dite ^Abbaye y defquels les Titulaires pourront difpofer , foit entre 
les mains de l'ordinaire ,foit en Cour de Rome , nonob fiant l'union 
portée par ladite Bulle , & Lettres Patentes fur icelle.Et avant 
faire droit fur la demande en partage du Chapitre contre 
l'Abbé , on ordonne qu'on rapportera dans un mois un état 



de tous les revenus , tant de ceux polTedez par l'Abbé , que 
de ceux du Chapitre. 

Comme cet Arreft , en ordonnant l'exécution des Bulles 
& Lettres Patentes,exceptoit feulement l'union des Prieurez, 
perfonne n'a pu révoquer en doute qu'ils nefulTent demeu- 
rez des titres de Bénéfices , & que même en cas de vacance 
par mort ils ne dûiTent être conférez , nonobftant l'union 
portée par la Bulle ; c'eft ce que Monfieur Foucquet,Evê- 
que d'Agde & Abbé de Vezeiay , a reconnu luy-même ; 
puifque le Prieuré de Bornel , qui eft l'un de ceux dont la 
Bulle ordonnoit l'union , ayant vacqué par mort en l6o6,il 
le conféra le 26". Novembre à M.Pierre Viguier. 

Le Sieur Abbé de Tencin luy-même,quoyque depuis long- 
temps pourvu de l'Abbaye de Vezelay,8cconnoilTant parfaite- 
ment les titres concernant cette union,ne s'efl porté qu'avec 
beaucoup d'inquiétude à vouloir faire revivre l'union du Pri- 
euré de Merlou;il a appréhendé un pourvu de Cour de Rome; 
il a crû pouvoir l'écarter par une Provifion qu'il donna luy- 
même à fon Neveu du Prieuré de Merlou le 2Q.juin 17 17; 
mais on entend bien quel ufage il en vouloit faire ; en effet, 
cette Provifion eftoit fi peu férieufe , qu'il prit luy-même 
polTeflion de ce Prieuré comme Abbé de Vezeiay , trois fe- 
maines aprés,c'eft-à-dirc, le 21. Juillet delà même année,& 
depuis ce temps - là il en a toujours joui fans que fon Neveu 
ait fait aucune démarche pour le troubler. 

Tel eft l'ordre hiftorique des titres & des faits concernant 
l'union que Ton nousoppofe ; tout concourt à établir que le 
Sieur Abbê de Tencin ne peut jamais s en prévaloir. 

i°. S'il eftoit queftion de remonter à l'origine de l'union, 
il feroit ailé d'y découvrir une foule d'abus & de nullitez.C'eft 
une union en forme gracieufe,confommée à Rome par le Pa- 
pe , contre la difpofition du Concile de Confiance & de l'ar- 
ticle 49. des Libertez de l'Eglife Gallicane, elle eft faite fans 
caufe,puifqiiele Chapitre avoit d'ailleurs de très-grands reve- 
nus; elle n'efl précédée d'aucune formalitez ni information de 
commodo & incommodo,m eftimation des revenus;les Titulaires 
des Prieurez, les Habitans des Paroiifes n'ont efté ni enten- 
dus ni appeliez ; rien de plus monftrueux fuivant les règles 
du Droit Canonique. 
2 .Si cette union avoit efté valable , elle auroit efté préf- 
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crite lois des Lettres Patentes de 165 3 ;il n'y a pas de moyen 
plus victorieux pour eonferver , changer ou altérer la nature 
d'un Bénéfice que la poueflîon , fuivant la difpofition dti 
Chapitre cum de Benepcio de Prœbendis in 6: de feculier il de* 
vient régulier aut vicijfîm ; de titre il devient adminiftration 
ou d' adminiftration il devient titre par la feule poffeffion de 
30 ans. Combien à plus forte raifon la poneflion centenaire 
iuMiroit - elle pour anéantir l'union ? 

3°.Ceite union fe trouve en effet condamnée bien expref- 
fement par l'Arreft de i658;les termes font décififs, & ne 
demandent point de Commentaire : La Cour, ordonne que 
lef dit es Lettres & Bulle feront enregiflre'es & exécutées félon îeuî 
for .ne & tenetér^our jouir par les Impetrans de l' effet & contenu 
en icelks , a la rejerve de V union des Prieurez dont eft queftion. 
Que peut-on de plus décifif ? On ordonne en gênerai l'exé- 
cution de la Bulle , on en excepte l'union,donc l'union ne 
doit point être exécutée ; la confequenceeft neceiîaire. 

Mais , dit-on,l'Arreft commence par ces termes ;fans s'a- 
rêter aux oppoftiom & appellations comme dabusSi on n'a point 
d'égard à l'appel comme d'abus , l'union eft donc confirmée; 
d'autant plus , ajoûte-t'on , que le Prieur de Merlou n'eftoit 
appellant comme d'abus que par rapport à l'union. 

La réponfe eft facile , quoyque l'objet qui faifoit agir le 
Prieur de Merlou fut principalement l'union ; cependant fon 
appel comme d'abus eftoit indéfini,il n'eftoit point appellant 
comme d'abus en ce qui concernoit l'union;maisa ppellant en 
gênerai de la Bulle de fecularifation portant union; ainli fon 
appel portoit fur tout ; c'eft pourquoy la cour prononcerai 
s* arrêter à l'appel comme d'abus ; parce qu'elle vouloit faire fub- 
fifter la Bulle en tout excepté au chef de l'union ; mais en 
même temps qu'elle fait cette loy gênerais, elle joint auiTi- 
tôt l'exception , à la referve de l'union des Prieurez; il ne faut 
jamais feparer ces deux difpofitions. 

Mais , dit- on encore , fi on referve l'union des Prieurez, 
ce n'eft que pour eonferver aux Titulaires la liberté de refi- 
gnerjc'eft modifier ÔC non pas expliquer l'Arreft que de 
parler ainli ; l'exceprion eft indéfinie, à la referve de l'union 
des Prieurez -, on ne dit pas dans le cas delà re(ignation;mais 
on les referve abfoîument & fans reftric1:ion;& fi on ajoute, 
dont les Titulaires pourront difpofer nonobfLiyit f union portée 
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par la Bulle,ct n'eft que pour expliquer un des principaux 

effets de la réferve & de l'exception ; mais non pas pour 

la borner à ce feul effet. 

Ainfi la difpofition de l'Arreft eft fi claire & fi précife,pour 
écarter l'union que le Chapitre youloit faire revivre , que 
Ton ne peut rien y ajouter. 

4».La dernière difpofition de l'Arreft confirme encore cet- 
te vérité : le Chapitre avoit demandé que l'Abbé de Vezelay 
fut tenu de faire valoir l'union, linon condamné à faire par- 
tage :1a demande en partage n'eftoit que fubfidiaire , ôc en 
cas que l'union n'eût pas lieu.Sidonc l'Arreft avoit confirmé 
l'union ,1a demande en partage tomboit : cependant par 
l'Arreft on fait droit fur la demande en partageron ordon- 
ne le rapport d'un état gênerai des revenus. Donc l'Arreft 
n'a pas confirmé l'union ; car en ce cas il auroit accordé 
la demande principale & la demande fubfidiaire ; il auroit 
accordé l'union Se le partage , quoyque le Chapitre ne de- 
mandât que l'un ou l'autre. 

Enfin quel meilleur interprète de cet Arreft que l'ufage qu'en 
ont fait les Abbez de Vezelay eux-mêmes ? Si en cas de mort 
desTitulaires lesPrieurez eftoient réùnis,pourquoy Monfieur 
l'Evêque d'Agde , Abbé de Vezelay , en 1696 a-t-il conféré le 
Prieuré de Bornel vacant par moit ? Pourquoy Te Sieur Abbé 
de Tencin a-t-il conféré luy-même le Prieuré de Merlou à fon 
Neveu? Les Abbez de Vezelay avoient un intereft capital à 
foutenir l'union ; ils l'ont reconnue eux-mêmes profente -, 
tout fe réunit donc contre la prétention du Sieur Abbé de 
Tencin. 

En vain dit-il , que fi un de Ces prédecefleurs a négligé fes 
droits, il eft obligé de les foutenir ; on ne préfumera pas qu'un 
Collateur difposât au profit d'un autre d'un bénéfice qu'il 
pourroit garder pour luy-même;en vain ajoûte-t-il,que quand 
il a conféré à fon Neveu il ne connoiiîbit pas toute l'éten- 
due de fon droit. i°. Perfonne ne le préfumera d'une per- 
fonne aufli intelligente & aulTi attentive que le Sieur Abbé 
de Tencin. 2 . 11 avoit parte dès 1708. un acte avec fon Cha- 
pitre au fujet de l'union des Prieurez, il en eftoit donc parfai- 
tement inftruit en I7i7:enfin ce qui s' eft pafTé entre fonNeveu 
&. lui découvre une fi parfaite confidence , qu'il chercheroit 
en vain à la pallier. 
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Aufli avoit-il affecté d'abord un grand filence aux Requêtes 
du Palais fur cette Provifion du Neveu ; il comprenoit bien 
qu'elle formoit un étrange contrafte avec fa prétention. Ce 
fut le Sieur Abbé Veifiiere qui la découvrit ôt qui en tira des 
inductions peu honorables à l'Oncle ôc au Neveu.Le Sieur 
Abbé de Tencin incertain defon droit a voulu avoir le Bé- 
néfice, en fe donnant à lui-même un compétiteur fournis; 
mais à prefent que tout eft démafqué par cette Provifion qu'il 
avoit crû fecrette , on ne conçoit pas comment il ofe encore 
fe prefenter à la Cour pour foutenir une,prétention fi injufte: 
& dans laquelle il eft fi contraire à lui - même. 



M c . Coghin, Avocat 

Copine au , Proc 



Nota-Ce, Mémoire eftoit imprimé quand leNeveu a don- 
né fa Requête d'intervention , à laquelle on répond par le 
Mémoire fuivant. 



Jouxte la copie de JacqjjesCollombat Imprimeur ordinaire du Roy. 17x1. 
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SECOND MEMOIRE 

Pour M. Etienne de Veifliere Prieur de 

Merlou. 

Contre *W. Jean Louis Guerin de Tencin , fi 
difint Clerc tonfurè * du Dtocefi de Grenoble 
intervenant. 

ENDANT que la Complainte a été 
pendante aux Requêtes du Palais, entre 
le fieur de Tencin Abbé de Vezelay de 
le fieur Abbé Veifliere , & que le pre~ 
mier a crû que l'on ignoroit le manège 
pratiqué entre fon Neveu & lui, ils'eil 
bien donné de garde de le faire paroi- 
tre -, c'étoitun corps de réferve deftiné 
feulement à entrer en lice quand tout 
feroit defefperé. 

Mais quand il a vu que le fieur Abbé Veifliere avoit 
recouvré l'Acte de prife de pofleflion du Neveu , qu'il s'en 
étoitfait un moien aux Requêtes du Palais , & qu'il fe pré- 
parait encore à le faire valoir en la Cour d'une manière bien- 
plus éclatante ; alors il a pris fon parti d'expofer enfin au 
grand jour un titre qui n'avoit été fabriqué que pour de- 
meurer enfeveli dans de profondes ténèbres. 

C'eft ce qui a donné lieu à la Requête d'intervention 
de Me. Jean Louis Guerin de Tencin, Neveu du fieur de 
Tencin Aboé de Vezelay , prefentée à la Cour le 3. Fevriert 
1721. parlaquelle il demande que fila Cour jugeoit que 
l'union du Prieuré de Merlou au Chapitre de Vezelay ne dûs 

* Ce Neveu du fieur Abbé de Tencin n'a point produit Tes Lettres de, 
Tonfure , nonobfbnt les fommarions qui lui en ont été faites par le Sieur de 
Veifliere , depuis fa Requête d'Intervention du 3. Février 1711. Ainfi on ai 
lku de douter defon éxar. 
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point recevoir d'exécution , il luy plût en ce cas le mainte- 
nir en la poîTetTion & jouiffance de ce Prieuré 9i avec reftitu- 
t.o des fruits. 

Cette Requête en donnant un adverfaire nouveau au fieur 
de Veiilîere , ne rendra pas fa caufe plus difficile ; on croit 
au contraire qu'elle ne fervira qu'à mettre fon droit dans un 
plus beau jour , en couvrant fes parties adverfes de con- 
fufion. 

En effet , il refulte des circonftances qui accompagnent 
les Titres de l'Oncle & du Neveu , une preuve fi raanifefte 
de confidence , que jamais il n'y en eut de plus fenfible ; ÔC 
Von fçaitque la confidence comme la Simonie emporte ne- 
ceffairement la déchéance de tout le droit qu'on pourroit 
prétendre au Bénéfice. 

Il y avoit déjà long-tems que le fieur Abbé de .Tencin 
étoit pourvu de l'Abbaye de Vezelay, & qu'il avoit confulté 
la Bulle de Secularifation de cette Abbaye J , portant union 
des Prieurés en dépendans à la Manfe Capitulaire , lorfque 
le Prieuré de Merlou vint à vacquer par la mort du fleur 
de Prelïigny.dernier paifible pofieffeur. 

Par un Adte Capitulaire du 20. May 1708. il s'étoit fait 
donner le pouvoir de traiter avec ceux qui étoient pourvus 
des Prieurez unis à l'Abbaye de Vezelay , par la Bulle de 
Secularifation de 1537. il avoit éprouvé trop de difficultez 
à ébranler de légitimes Titulaires , il crut avoir trouvé une 
occafion plus favorable dans la vacance par mort du 
Prieuré de Merlou ; il donna alors toute fon attention à en 
procurer la réunion à fon Abbaye , & pris les mefures les 
plus julles que fa haute fageffe pût luy infpirer. 

11 s'en eft expliqué lui même ainfi au Chapitre de Vezelay, 
dans un Acte Capitulaire du 7. Octobre 17 18. dans lequel 
il déclara au Chapitre , qu'il ri avoit eu d'autre attention depuis 
la vacance du Prieuré de Merlou , que de travailler à le réunir 
à l'Eglife ; qu'il avoit fallu pour cela beaucoup de foin & de 
depenfe ; qu'il étoit enfin parvenu, au point de faire cette 
réunion. 

Voilà donc le fieur Abbé de Tencin , félon lui même , 
tout occupé depuis la vacance du Prieuré de Merlou, à en 
procurer la réunion à fon Abbaye. 



Il 

Quelles meâires a-t-il pris pour cela ? La première a été 
de conférer ce Prieuré de Merlou au fleur de Teneur fon 
Neveu. Ses provifions font du 29. Juin 1717. cette démar- 
che paroitra fans doute fort extraordinaire. Un Abbé qui 
prétend qu'un Prieuré eft. uni à fon Abbaye , commence par 
le conférer en titre , comme n'étant point uni , loin de 
travailler à le réunir , n'eft-ce pas au contraire renverfer 
l'union? 

Des efprits d'une fphere ordinaire penferoient ainfi ; 
mais ceux qui ont des vues plus élevées le conduifent auffi 
par des routes moins communes ; ce qui paroiffoit éloigner 
l'union étoit au contraire dans l'efprit fuperieur du heur 
Abbé de Tencin , ce qui devoit la rendre plus facile ; en 
effet , rien n'étoit plus à craindre quand le fieur Abbé de 
Tencin auroit piis ponelTion du Prieuré de Merlou comme 
uni, qu'un pourvu de Cour de Rome qui combatroit l'union* 
pour l'écarter il faloit en apparence dé£>ofer le titre du 
Bénéfice fur la tête d'une perfonne plus dépendante & plus 
facile ; & c'eft ce qui fut exécuté par fes provifions du 29. 
Juin 17 17. 

AuHVtôt que le fieur Abbé de Tencin crut avoir par-là 
diflïpé la crainte d'un pourvu de Cour de Rome , il mit à 
l'écart les provifions données à fon Neveu le 29. Juin 1717. 
& prit pofieflion pour lui-même le 21. juillet fuivant, en 
vertu de la Bulle d'union de 1537. Le même jour il fe ren- 
dit à Beauvais , où il fit infinuer fa prife de pofïelTion ; & 
comme il veilloit également à conferver pour luy-même le 
titre de fon Neveu , il le fit infinuer aufll le même jour. 
En confequence l'Oncle a joui paifiblement du Prieuré , 
ôc fans aucun trouble ; il a feul fait les Beaux , touché les 
revenus j il a fait des augmentataires & embellifTemens 
dans la maifon Prieuriale , pendant qu'il laifîbit l'Eglife du 
Prieuré dans un état déplorable ; comme il eft juftiiié par 
le Procez verbal de vifite fait en exécution de la fentence 
des Requêtes du Palais. En un mot, il a difpofé de tout, 
comme feul & libre Poflefleur du Prieuré de Merlou. 

Mais comme il falloit pourtant que îe titre du Neveu 
fut revêtu de toutes fes formes , il fe fit envoyer de Gre- 
noble une Procuration , le nom en blanc, datte du 10. 

B ii 
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Décembre 1717. pour prendre poflpfiion , & fit prendre 
cette poflefiion pourfon Neveu par un homme qui lui étoit 
dévoué à Merlou, nommé le fieur Rubarbe ; mais dans le 
Prieuré de Merlou feulement , fans ofer le faire installer 
dans le Chapitre au même lieu de Merlou , ou le Prieur 
a une dignité annexée à fon titre , & ou tous les Prieurs , 
en continuant leur prife de poflefiion ont toujours eu 
l'attention de fe faire recevoir en même-tems, comme 
Membres du Chapitre de Merlou. Le fieur Abbé de Tencin 
Oncle , n'a pas oublié pour luy cette formalité de priie 
de pofielTïon dans le Chapitre , non plus que le fieur Abbé 
Veiiïïere , comme leurs predecefleurs Prieurs ont toujours 
fait. Mais il étoit important , de peur que l'affaire n'éclatât, 
d'obmettre cette formalité dans la prife de poflefiion du 
Neveu ; puifqu'il auroit paru trop extraordinaire aux 
Chanoines de Merlou , d'initaller l'Oncle & le Neveu dans 
le même Bénéfice en aufli peu de tems , & en confequence 
de prifes de poflefiion fi oppofées l'une à l'autre. 

Une circonstance qui' paroitrx encore finguliere eft , que 
le lieur Rubarbe qui a pris poflefiion pour le Neveu du 
Prieuré de Merlou le 12. Avril 1718. eft le même qui la 
veille 11. Avril 1718. avoit pris poflefiion pour l'Oncle du 
prieuré de Bornel, comme uni à fon Abbaye. Ce qui ne 
lailfe aucun lieu de douter que ce ne fut le lieur Abbé de 
Tencin , qui dirigea l'une ÔC l'autre prife de poflefiion , 
quoi que fondées toutes deux fur des titres fi contraires , 
c'eit à dire que le u. Avril il agiflbit pour l'union , & tra- 
yailloit le lendemain 12. Avril avec la même vivacité con- 
tre l'union. 

Cette prife de poflefiion du Neveu, quoique clandeftine , 
formoit cependant un combat de titres entre lui &. fon 
Oncle ; mais ils étoient trop d'accord pour qu'il en éclatât 
aucune chofe aux yeux du public ; au contraire , il eft certain 
que le Neveu a paire quelque Acte au profit de fon Oncle , 
par lequel il a reconnut l'union ÔC s'eit defifté de fon 
Titre. 

A quelles conditions il l'a fait , c'eit ce que l'on ignore ; 
mais pour l'Acte en lui-même on ne peut en douter, puis- 
que le. fieur Abbé de Tencin a eu foin d'en informer fon 



Chapitre dans l'Acte Capitulàire du 7. Octobre 1718. dont 
on a déjà parlé , dans lequel il déclare „ qu'il n avoit eu 
„ d'autre attention depuis U vacance du Prieuré de Merlou que 
„ de travailler à le réunir à l'Egltfe ; qu'il avoit fallu pour cela 
„ beaucoup de foins & de depenfes ; qu'il étoit enfin heureufement 
„ parvenu à faire cette réunion d'une manière également fure 
„ & folide y dr même , ajoute-t-il , du confentement d'un 
^Titulaire légitime. 

Ces expretïions démafquent tout le Syfleme ; l'Abbé de 
Tencin a fait confentir un Titulaire légitime à l'union ; 
quel eft ce Titulaire, finon le fieur de Tencin ion Neveu ? 
Il eft donc viai qu'on ne lui avoit donné des provifions 
que pour lui fane prêter ce confentement ; 'que l'Oncle en 
conférant n'a voit point fon Neveu pour objet ; mais lui- 
même :1e fieur Abbé de Tencin dit dans ce même Aéte, 
„ qu'il a fallu beaucoup de foins & de depenfes. Mais quelles 
font donc ces depenfes ? au dehors il ne paroit de fa part 
qu'une fimple prife de polTeiTion du 21. juillet 17 17. il ne 
luy en a pas coûté une ou deux piftoles pour les frais ; s'il 
y a d'autres depenfes, que ne les explique-t-il ? fon lilence 
donne droit de tout penfer. 

Ge qui confirme de plus en plus le confentement donné 
par le Neveu à l'union , eft l'inaction dans laquelle il eit 
demeuré depuis ce tems , & enfin la Requête d'intervention 
qu'il a prefentée à la Cour , dans laquelle il ne demande 
la maintenue qu'en cas que l'union n'ait point lieu. 

Pans ces circonftances on peut aiîurerque la confidence 
eft dans tout fon jour , ce qui furBt pour écarter & l'Oncle 
& le Neveu. La confidence & la fimonie font les crimes 
contre lefquels les Canons fe font le plus éleuez. Ce feroit 
admettre dans l'Eglife le defordre & la corruption même 
que de les autorifer ; donner à l'un le titre d'un Bénéfice 
pour le faire palfer à un autre ; mettre un Bénéfice fur la 
tête d'une perfonne feulement , pour pouvoir plaider fous 
fon nom. Voila ce que toutes les Loix de l'Eglife & les 
Ordonnances condamnent comme un attentat à la pureté 
de lés maximes ; & c' eft une vérité lî confinante &]i connue, 
qu'elle n'a point befoin de preuves ÔC d'autoritez ; il feroit 
inutile de ralfembler ici toutes celles que nous avons fur 
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cette matière , & on fe contentera d'en raporter feulement 

quelques unes. D'ailleurs rien ne peut échaper aux lumières 
de la Cour ôc à la fagefie de fes jugemens : Elle eft également 
attentive à développer les mifteres d'iniquité, ôc à les punir 
par toute lafeverité des Loix. 

Le Concile de Bourges tenu en 1 584. dit que les Bénéfices 
donnez en confidence fous condition exprefle ou tacite, 
vacquent de plein droit , ôt que ceux qui en perçoivent le» 
fruits font obligez a reftitution ; Bénéficia pretio obtenta & 
in confidentiam & cufiodiam occulte , aut aperte tradita ipfo 
jure vacant , qui percipiunt eorutn fruftusfuos non faciant , fed 
ad reftitutionem teneantur. Le même Concile veut que les 
Confidentiaires, c'eft-à-dire , ceux qui donnent ou qui 
reçoivent des Bénéfices en confidence, foient privez pour 
toujours de tous leurs Bénéfices , ôc déclarez incapables 
d'en polTeder d'autres. Confidentiam quacumquc Bénéficia 
habônt aut admmifirationes aut penfiones iis m perpetuum ca- 
feant , & ad alia omnino obtinenda inhabiles reddantur. 
L'enregiftrement de l'Edit du mois de Septembre 16 10. fait 
en la Cour le 30. May 16 12. porte que les Saints Décrets ôc 
Conciles feront gardez & obfervez fur le fait des Simonies 
Ôc confidences , ÔCc. Les deux Bulles des Papes Pie I V. ôc 
Pie V. des années 1 564. ÔC 1569. rapportez dans les Mémoi- 
res du Clergé à l'occafion de la Simonie ÔC de la confidence, 
qui contiennent les principes les plus certains du Droit 
Ecclefiaftique fur ces matières , expliquent en détail les 
différentes efpeces de la confidence. La première , con- 
damne en gênerai la confidence , ÔC renferme fous ce nom 
odieux toute impetration de Bénéfice , qui n'efl faite que 
pour le profit d'un autre. Bénéficia ab ordinariis collatoribus 
m alterius commodum fibi provideri , elle déclare tous les 
Bénéfices in hujufmpdi confidentiam jure prohibitam cujufvis 
contemplatione vel intuitu pojfejfa , vacans ÔC impetrables. 
Enfin comme la confidence ainfi que la Simonie, efl tou- 
jours déguifée fous de faux dehors , elle veut qu'elle foit 
reconnue ÔC condamnée fur des prefomptions ôc conjectu- 
res leguimes. Sicque in pramijjis omnibus & fingulis per quof- 
eumque judices etiam per prœfumptiones & conjecturas légiti- 
mas ( cum alias confident ia s kujujmodi in lucem erui , & pro- 
bari nonpoffe conftct ) judkari & definiri debere. 
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La féconde Bulle entrant encore dans un plus grand 

deuil 9 explique plus particulièrement quels font les diffe- 
rens genres de confidence , &à qu'elles marques on les doit 
reconnoitre. Ainfi il y a Confidence lorfque le Collateur 
confère un Bénéfice fous la condition expreflè ou tacite de 
le remettre à un autre quand le Coilateur voudra. Siordina* 
rius Collaîor contulerit Beneficium Ecclefiafiicum eâ conditions 
iacita , vel exprejfa ut pofiea in alterum pro arbitrio Collatoris , 
velalterius dtfponatur. De même , lors qu'on met le Bénéfice 
fur la tête d'une perfonne feulement , pour pouvoir plaider 
fous fon nom , alii ut alieno nomine lit es agant , eadem Béné- 
ficia in alios deponunt. 11 fèroit inutile de parcourir toutes les 
efpeces , celles-ci fuffifent dans l'objet prefent. 

Dans tous ces cas la confidence rend la Collation nulle, 
& cela quand même le pourvu ignoreroit les vues du Colla- 
teur : licet ipfum confident ta crimen alterius tantum partis conf- 
cientia fit admiffium. C'eft pourquoi on a dit plus haut , 
qu'il fuffit que la condition foit expreflè ou tacite. L'Eglife 
a tant d'horreur de ce crime , qu'elle le condamne même 
dans la perfonne de celui qui n'en feroit pas expieflement 
complice. 






Suivant ces règles puifées dans les plus pures maximes 
du droit Ecclefiaftique , les provisions données parle fieur 
de Tencin Abbé de Vezelay à fon Neveu, le peuvent elles 
foutenir ? lors qu'il les a données, ne connoiffoit-il pas la 
Bulle d'union ? N'étoit-il pas dans la ferme refolution de la 
foutenir ? C'étoit fi bien fon intention qu'il en a pris poffef- 
fionle 21. juillet 1717. en vertu de la Bulle , qu'il en a feul 
joui en confequence. Pourquoi donc a-t-il conféré à fon 
Neveu le 29. Juin , finon parce qu'il fçavoit bien qu'il feroit 
le maître de le faire confentir à l'union quand il voudroit ? 
Sinon par ce qu'il fçavoit bien qu'étant dans fa dépendance, 
il remettroit le Bénéfice autïi-tôt qu'il le fouhaiteroit ? 
Ea conditione ut pofiea m alterum pro arbitrio Collatoris dijpo- 
natur-, finon parce qu'il étoit peifuadé que le Nom & le 
Titre-defon Neveu etoit neceflaiie peur effrayer un pourvu 
de Cour de Rome , & luy être oppofé dans les Tribunaux, 
«t alieno nomine lues agant , eadem Bénéficia, in alios depo- 
nunt. 
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Qu'on réunifie toutes les circonflances du fait , ces veri- 
tez éclatent dans le plus grand jour ; l'Oncle n'a d'autre 
attention , dit-il , depuis la vacance du Prieuré de Merîou, 
que de travailler à le réunir àl'Eglife, pour cela il le con- 
fère à fon Neveu ; aufïi-tôt il prend pofTeiïion pour lui même; 
fon Neveu ne prend pofleffion que neuf ou dix mois après 
d'une manière clandeftine. Depuis fa prife de poflefïion le 
Neveu laifse jouir fon Oncle tranquillement : il fait plus , 
il confent à l'union ; il ne fe réveille que trois ans après , 
quand il voit le fieur Abbé Veisfiere maintenu par Sentence 
ats Requêtes du Palais , & prêt à l'être par Arrêt de la 
Cour , alors il intervient nori pas pour contefter le droit de 
fon Oncle, mais pour l'appuier, ÔC pour demander feule- 
ment par conclulion fubfidiaire le Bénéfice , en cas que 
l'union n'ait yas lieu. Pourroit-on mieux faire connoitre 
que le titre qui lui a été donné n'a jamais été ferieux ? 
que le Collateur a dépofé feulement le Bénéfice fur la tête 
de fon Neveu , pour fe le conferver à lui même ; en un mot , 
que le Neveu ne fait que prêter fon nom à fon Oncle , pour 
faire valoir par ce manège une union vicieufe , proferite ,. 
& folemnellement condamnée par un Arrêt contradictoire 
de la Cour. 



Mr. COCHIN, Avocat. 



Copine au, Procureur. 
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Réfutation Juccinte du Mémoire imprimé des Sieurs 
de Tencin, Oncle Çf Neveu. * 

LE Sieur Abbé de Tencin Oncle , ne pouvant plus foû- 
tenir l'éclat de fa mauvaife caufe , à fait toutes fortes de 
tentatives inutiles d'accommodement ; ôcmême à la veille 
delà féconde Audience, qui devoit développer le manège 
pratiqué entre lui ÔC fon Neveu, il avoit reiblu pour éviter 
la plaidoirie de donner un defiftement. Mais on lui reprefenta 
que cela ne fuffifoit pas* & qu'il falloit encore celui de fon 
Neveu qu'il n'avoit point, & qui eft abfent, Enfin croyant 
échaper à la Juftice de la Cour , & éluder fes Arrêts , il 
vient de quitter Paris pour fe retirer à Rome , fous la pro- 
tection ÔC à la fuite de M. le Cardinal de BifiTy. Mais ce ne font 
là que de vains efforts de fa part , ÔC tout-à-fait impuifTans. 
lien eft de même de ceux que fon défenfeur vient de faire 
€n publiant un Mémoire imprimé, pour tâcher, s'il eft 
poiïible , de détourner pour un moment les yeux du public, 
d'un myftere odieux d'iniquité , dont la Cour à retenti dans 
les deux dernières Audiences. 

La feule lecture de ce long Mémoire imprimé en leur 
faveur , fuffiroit pour en découvrir toute l'illufion. Ce n'eft 
qu'une répétition ennuyeufe des idées Metaphifiques & 
abftraites que Von a déjà propofées fans fuccez daras les 
Audiences , pour donner un fens forcé à un Arrêt de la Cour 
du 2. Mars i<5$8. 

Il eft étrange que l'Auteur n'ait pas remarqué qu'il fe trou- 
vent toujours en contradiction avec lui-même -, il eft vrai qu'il 
étoit difficile de l'éviter, en voulant foûteniren mêmetems 
deux titres aufli oppofez qu'une Collation , ÔC une union 
au proffit du Collateur ; c'eft ce qui l'a réduit à la trifte 
neceflité d'inventer des idées que perfonne jufqu'à prefent 
n'avoit conçues, Que veut dire un Titulaire légitime abflra- 

* Ce Neveu eft Capitaine de Dragons reformé. Il' écoit Lieutenant 
auparavant. 

c 
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Uion faite de ' l'union} \\ auroit dû direauiïi qu'il foûtient une 
union fubfilïante, abjlra5lhn faite de l'Arrêt qui la condamne^ 

Le véritable art de plaire & de perfuader , ne fe trouve 
que dans la bonne caufe jc'eft elle feule qui fournit ces traits 
lumineux de vérité oui n'échapent à perfonne. S'agit-il d'at- 
taquer le crime ôç de le combattre , les armes viétorieufes 
de la vérité fe prefentent de toutes parts : Eft-on forcé au 
contraire ou allez hardi pour ôfer en prendre la défenfe -, la 
feule reflburce eft dans le menfonge ÔC l'iVkifion ! Mais cette 
foible reffource difparoit en un moment, ÔC s'évanouit aux 
yeux de la Cour. 

Sans entrer donc dans des difcuflions inutiles , on réduit 
la caufe à deux objets principaux. 

Le premier , regarde l'union prétendue du Prieuré de 
Merlou. L'Arrêt contradictoire de la Cour du 2. Mars 1658. 
la condamne expreirement. Il confirme la Bulle de féculari- 
fation , à la referve de l'union des Prieurés. S'eft-on jamais- 
expliqué ainii lorfqu'on veut confirmer une union ? Première 
preuve. L'éxecution de cet Arrêt contre l'union en cil une 
féconde, qu'on ne peut révoquée ei doute. Le Sieur Abbé 
de Tenciri s'était toujours* flatté qu'il viendroit à bout de 
faire ces unions à. force de chicanes. Le Prieur de Bornel qui 
eft un faint ÔC pieux Ecclefiaftique , ÔC qui jouit de ce Prieuré 
depuis 25.. ans, en a efluyé de fa part pendant plus de deux 
ans ; 8C enfin le Sieur, de Tencin a été déboutté de fes entre- 
prifes fur ce Prieuré, par Sentence du Chatellet du 21. juirt 
1720. de laquelle iL n a eu garde d'appeller.. 

Le fécond objet regarde l'intervention du Neveu * qui 
demande le Prieuré, en cas qu'il ne foit pas adjugé à fon 
Oncle : elle eft inibutenable de toutes manières. Le crime 






* Pouvoit-on (c charger 'de défendre ce Neveu , n'ayant pas même les- 
premiers titres neceflaires à fon intervention , qui font les Lettres de Tonfure? 
Et il cette affaire n'étoit pas un manège monftrueux d'iniquité, n'auroit-on 
pas fait venir ces Lettres de Tonfure ie Grenoble ? Les Regiftres de l'Evêchêr 
& des Infînuations , ne doivent-ils pas en faire foi ? Mais il eft certain que ce 
Neveu eft Capitaine de Dragons reformé , ainfi qu'il eft juftifié par les Re» 
giftres du Bureau de la Guerre. Il avoit été Lieutenant reformé auparavant 
On dit qu'il eft allé' à Malche , au mois de May 1710. dans la vue de s'y faire, 
recevoir Chevalier, 
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de confidence entre l'Oncle & le Neveu éclate dans tout 
fon jour , & il eft prouvé fi difertement &. fi littéralement 
par toutes les pièces juftificatives qu'on a rapportées à l' Au- 
dience , & qui ont été communiquées à Monfieur l'Avocat 
General , qu'on ne fçauroit non plus le révoquer en doute. 

Pour écarter l'idée du crime de confidence , le Sieur de 
Tencin en imagine un nouvelle d'efinition : Il fuppofe que 
la confidence ne conûfte que dans une convention qui don- 
ne le titre à l'un ÔC les fruits à un autre ; mais il prend feule- 
ment une efpece particulière pour le crime en gênerai , qui 
a bien d'autres efpeces plus étendues & également condam- 
nables. N'eft ce pas une confidence que de donner le titre 
du bénéfice à l'un pour le faire pafler à un autre ; & toutes 
les Loix de l'Eglife & de l'Etat ne fe foulevent-elles pas con- 
tre cet odieux manège ? 

Il ne fe contente pas -de vouloir réduire le crime en lui 
même a une feule efpece , il entreprend aufïi d'en limiter les 
preuves rfelon luy il faut non feulement des preuves par écrit, 
mais encore reprefentcr la convention même . On n'eft pas fur- 
pris que le fleur de Tencin par ce fyfteme fe déclare le pro-? 
tecleur de tous les confidentiaires , en rejettant toutes les 
preuves que l'on peut avoir de ce crime ; mais on ne peut 
concevoir que fon Confèil puiffe l'adopter. Quoi donc fi- 
moriîaque,uncorafidentiaire va-t'il dépofer chez un Notaire la 
convention illicite qui contient la preuve de fon crime ? & 
fi on ne peut le condamner fans raporter cette convention, 
n'eft ce pas mettre ce crime à l'abri des loix & de l'autorité 
des magiftrats? 

On convient cependant que la preuve testimoniale feule 
n'eft point admifïible ; mais quand par les circonflances de 
l'affaire juftifiées par des titres inconteftables , & du propre 
fait de ceux à qui on les oppofe , la confidence eft fi mani- 
feftement prouvée ; en faut-il davantage pour armer la Juflice 
& exciter la feverité ? Quoi , le Sieur de Tencin Oncle , dé- 
clare dans un AcTre capitulaire , qu'il eft parvenu à avoir le 
confentement d'un Titulaire , qui eft fon neveu ! & l'on dou- 
tera encore que ce neveu n'ait été que le dépofitaire du Béné- 
fice, pour confentir en faveur de l'Oncle à tout ce qu'il de- 
fireroit ? Quoi l l'Oncle travaille en même tems & pourhii- 
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même & pour fon neveu , & l'on doutera qu'il ne fe foit con- 
féré le Bénéfice fdus le nom de fon Neveu ? 

Le Neveu le tait tant que l'Oncle n'efi ni troublé ni con- 
damné ; auili tôt qu'il eil neceiTaire de venir au fecours de 
l'Oncle , il fe prefente pour appuyer une prétention con- 
traire à fon propre titre & à fon intérêt : jufqu'à prefent 
toutes les démarches du Neveu avoient été clandeftines ÔC 
fecrctement pratiquées par l'Oncle ; Aujourd'hui il fe montre 
au grand jour, ( môme fans les premiers titres necerTaires ; ) 
parce que lefilence devient inutile à fon Oncle. Alavûëde 
tant de preuves il claires , fi. fenlibles , peut-il refier le moin- 
dre doute dans les efprits; & la confiance préfomptueufe du 
Sieur de Tencin , fera-t-elle difparoître un crime fi odieux 
& fi avéré ? 

'Voilà ce qui fait la matière du jugement , que la Cour doit 
prononcer , & fur lequel on attend une nouvelle preuve 
de la fagefle de fes Arrêts , & de fon zélé pour foutenir 
Vobfervation exaéte des Loix refpettables de l'Eglife & de 
l'Eut. 



Mr. COCHIN , Avocat. 

Copine au , Procureur,. 
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ARRET 

DELA COUR DE PARLEMENT 

Du 3. Avril 1721. 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roy de France & de Na- 
varre , au premier des Huiffiersde nôtre Cour de Parle- 
ment , ou autres nôtre Huiffier ou Sergent fur ce requis. 
SCAVOIR faifons,que le jour & datte desPrefentes : compa- 
rant judiciairement entre Mefïire Pierre Guerin de Tenicn , 
Abbcde Vezelay, Grand Archidiacre & Grand Vicaire de 
Sens , Appcllant des Sentences rendues aux Requêtes du 
Palais à Paris , les 14. jour de Juin , 19. jour de Juillet 1720. 
ôc de l'exécutoire des dépens décerné en conféquence, & 
de tout ce qui s'en cil enfuivi , ÔC Demandeur en Requête 
du 3. jour de Février 1721. A ce qu'il plût à nôtre dite Cour 
mettre lefdittcs appellations , & ce dont eft appel au néant, 
émandant débouter le Sieur Veifliere ci-après nommé , de 
toutes fes demandes ; décharger ledit Demandeur des con- 
damnations contre lui prononcées par lefdites Sentences , 
& condamner ledit Sieur Veifsiere à la restitution des fruits 
par lui perçus du Prieuré contentieux , en fes dommages & 
6c intérêts , & en tous dépens, tant des caufes principales 
que d'appel d'une part ; & Etienne Veifsiere, Clerc Tonfuré' 
du Diocéfe de Sifteron , Prieur de Sainte Marie Madeleine 
de Merlo ou Merlou, Intimé, & Défendeur d'autre part; 
& encore entre Jean Louis Guerin de Tencin , fe difant 
Clerc Tonfuré du Diocéfe de Grenoble , Demandeur en- 
deux Requêtes des ^Février & deuxième Avril 1721 ; la 
première à ce qu'il plût à ladite Cour le recevoir Partie 
intervenante dans la fufdite Caufe , lui donner Acte de ce 
que pour moyen d'intervention , il emploïoit le contenu 
en fa Requête, enfembleles provifionsàlui accordées dudit 
Prieuré de Merlou, par ledit Sieur Abbé de Tencin , le 29. 
jour de Juin 1717» & l'acte deprifede pofleffion, fait ea 
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en conféquence le M. Avril 1718. faifant droit fur fon inv 
tervencion ou nôtredite Cour jugeroit que l'union du Prieuré 
de Merlou au Chapitre de Vezelai ne dût point recevoir 
d'exécution ; en ce cas le maintenir & garder dans la poffef- 
fion dudit Prieuré , avec reftitution de fruits ; faire défenfe 
audit Sieur Veifsiere & tous autres de l'y troubler , à peine 
de tous dépens dommages & intérêts , & condamner les con- 
teftans aux dépens i & la féconde , à ce que , ou la Cour feroit 
quelque difficulté d'autorifer l'exécution de l'union du Prieuré 
de Merlou à la manfe capitulaire de Vezelay , ilplûtà nôtre- 
dite Cour le maintenir Ôc garder dans la poûefsion dudit 
Prieuré, aux offres qu'il faifoit de rapporter fes Lettres de 
Tonfure en bonne forme dans le tems qu'il plairoit à nôtres- 
dite Cour de préfînir , & condamner ledit Sieur Veifsiere aux 
dépens d'une part , & lefdits Sieurs de Tencin Abbé de 
Vezelay , & Veifsiere , Prieur de Sainte Marie Medeleine de 
Merlou , Défendeurs d'autre part ; & encore entre ledit Sieur 
Veifsiere, Demandeur en Requête du n. Février audit an, 
a ce que faute par ledit Jean Louis de Tencin d'avoir com- 
muniqué fes titres ÔC capacités, il plut à nôtre dite Cour le 
déclarer non recevable dans fon intervention & Requête , & 
le condamner au dépens d'une part, & ledit Jean-Louis de 
Tencin Défendeur d'autre part ; après qu'Aubry Avocat de 
Pierre Guerin de Tencin , Chevalier Avocat de Guerin de 
Tencin, & Julien de Pruney Avocat de Veiiïiere, ont été oiiis 
pendant trois Audiances , enfemble de la Moignon pour le 
Procureur General du Roy : Nôtre dite Cour reçoit la partie 
da Chevalier partie intervenante , fans avoir égard à fon in- 
tervention , ni à fa Requête , defquelles elle l'a déboute, amis 
& met les appellations au néant ; ordonne que ce dont eil 
appel fortira effet , condamne l'appellant es amandes de dou- 
ze livres , ÔC aux dépens : condamne pareillement la partie 
de Chevalier aux dépens. Mandons , mettre le prefent Arrêt 
à duëôc entière exécution félon fa forme ÔC teneur , de ce 
faire te donnons pouvoir. Donné en Parlement le troifiéme 
jour d'Avril l'an de grâce 1721. & de nôtre regne le fixiéme. 
Colîationné par la Chambre. Signé Gilbert , & fceilé extraor- 
dinairement le huit Avril IJ21. Signé Aubrelicq Syndic avec 
paraphe. 



